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ENJEUX DE PATRIMONIALISATION DES TRACES ORALES 

IVOIRIENNES : CAS DU DOZONDOKILI, DU DIDIGA ET DU 

DJELENIN-NIN. 

 
Sana SEKONGO 

Université Alassane Ouattara de Bouaké, Côte d’Ivoire 

RESUME 

Le présent article explore les enjeux de la patrimonialisation des traces orales en Côte d'Ivoire, 

en se concentrant sur trois expressions culturelles spécifiques qui sont: le Dozondokili, le 

Didiga et le Djèlénin-nin. Ces pratiques témoignent de l'histoire, des croyances et des savoirs 

ancestraux des communautés ivoiriennes, en général, et singulièrement la communauté des 

chasseurs « Dozo », la communauté Bété et la communauté Gouro. En effet, la 

patrimonialisation, processus par lequel ces traditions sont reconnues et préservées, soulève des 

questions cruciales, voire vitales sur la transmission intergénérationnelle, l'identité culturelle et 

l'impact de la modernité. Cette contribution souligne l'importance de l'oralité comme vecteur 

de mémoire collective et de résistance culturelle. Enfin, elle plaide pour une valorisation 

inclusive qui engage les communautés susmentionnées dans la protection et la promotion de leur 

patrimoine immatériel. 

Mots-clés : Patrimonialisation, Enjeux, Dozondokili, Didiga, Djèlénin-nin. 

 

ABSTRACT 
The present article explores the challenges of the heritage preservation of oral traces in Côte 

d'Ivoire, focusing on three specific cultural expressions: Dozondokili, Didiga, and Djèlénin-

nin. These practices reflect the history, beliefs, and ancestral knowledge of Ivorian communities 

in general, and specifically the "Dozo" hunter community, the Bété community, and the Gouro 

community. Indeed, the process of heritage preservation raises crucial, even vital questions 

about intergenerational transmission, cultural identity, and the impact of modernity. The 

challenges include safeguarding these forms of expression against cultural homogenization and 

globalization. This contribution underscores the importance of orality as a vector of collective 

memory and cultural resistance. Finally, it advocates for inclusive recognition that engages the 

aforementioned communities in the protection and promotion of their intangible heritage. 

Keywords: Heritage preservation, Challenges, Dozondokili, Didiga, Djèlénin-nin. 

 

INTRODUCTION  

Ce qui fait la particularité du continent africain, c’est bien sa longue histoire avec la 

tradition orale. Ainsi, A. Hampaté Bâ (1975, p.39) pouvait dire que « le grand problème, pour 

l’Afrique moderne, c’est tout d’abord de reconnaître elle-même sa culture traditionnelle afin 

de s’employer à l’inventorier pour pouvoir la définir dans sa nature et sa valeur essentielle ». 

A ce titre, les différents genres de la littérature orale africaine constituent un ensemble de 

valeurs spécifiques qui permettent de définir des traits propres aux Africains en traduisant aussi 

leurs cultures. Face aux défis du rendez-vous du donner et du recevoir, la politique de la 

patrimonialisation des traces orales devient un véritable challenge auquel l’Afrique devra faire 

face.  

Ainsi, le choix de traiter le thème « enjeux de patrimonialisation des traces orales ivoiriennes : 

cas du Dozondokili, du Didiga et du Djèlénin-nin » s'inscrit dans un contexte où la valorisation 
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du patrimoine immatériel est essentielle face aux défis de la mondialisation et de 

l'uniformisation culturelle. De façon générale, le patrimoine est doté d’un double nature, 

économique et culturel.  

En réalité, les traces orales sont des témoignages vivants de l'histoire et de la culture des 

communautés ivoiriennes, qui sont souvent menacées par l'évolution rapide des sociétés 

contemporaines. En mettant l'accent sur ces trois expressions culturelles spécifiques, ce travail 

vise à mettre en exergue leurs richesses et leurs significations, tout en interrogeant les 

mécanismes de préservation et de transmission de ces traditions. La question centrale qui 

nourrit cette réflexion est la suivante : Comment les pratiques orales telles que le Dozondokili, 

le Didiga et le Djèlénin-nin peuvent-elles être patrimonialisées de manière à assurer leur 

transmission intergénérationnelle et à préserver l'identité culturelle des communautés 

ivoiriennes face aux défis contemporains ? L'approche adoptée pour la réponse à cette 

interrogation sera multidisciplinaire, intégrant des méthodes de recherche qualitative et 

quantitative et la sociocritique, dans la perspective de K. Barthelemy (1984, p.50). Le premier 

axe permettra de présenter la poésie orale comme moteur du développement durable. Ensuite, 

il s’agira de montrer l’oralité comme facteur du développement socio-culturel. Et enfin, nous 

parlerons de l’économie culturelle comme catalyseur du développement local. 

1. POESIE ORALE ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

Ensemble de programmes globaux développés par l’Organisation des Nations Unies, 

les Objectifs du Développement Durable (ODD) défendent l’idée que les sociétés humaines 

doivent vivre et répondre à leurs besoins sans compromettre la capacité des générations futures. 

De façon concrète et pragmatique, le développement durable est une façon d’organiser la 

société de manière à lui permettre d’exister sur le long terme. Cela implique de prendre en 

compte à la fois les impératifs présents mais aussi ceux du futur, comme la préservation de 

l’environnement et des ressources naturelles ou l’équité sociale et économique.  

Les changements climatiques découlent des activités humaines et menacent la planète. 

Avec l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre, les changements climatiques se 

produisent à un rythme beaucoup plus rapide que prévu. Leurs effets peuvent être dévastateurs 

et comprennent des phénomènes météorologiques extrêmes et changeants ainsi que l’élévation 

du niveau des mers. S’ils ne sont pas maîtrisés, les changements climatiques réduiront à néant 

une grande partie des progrès réalisés ces dernières années en matière de développement. La 

lutte contre les changements climatiques passe par la protection des forêts1, c’est-à-dire la lutte 

contre la déforestation. La sauvegarde des êtres qui y vivent, en l’occurrence les arbres et les 

animaux, est donc intrinsèquement liée aux règles et pratiques régissant le comportement du 

groupe social qui s’en sert. 

En effet, la déforestation est un facteur important de réchauffement climatique du fait 

de la disparition de ces immenses puits à carbone. Leur dégradation touche en premier lieu les 

populations rurales dont l’existence y est intrinsèquement liée. C’est souvent le cas en Afrique 

où les traditions, liées à la forêt comme lieu privilégié de l’initiation et de l’enseignement des 

pratiques orales telles que celles étudiées dans notre travail, permettent de préserver l’équilibre 

de l’écosystème. En outre, le droit coutumier africain peut être un garant de la sauvegarde des 

forêts. Selon les spécialistes, l’approche du « droit coutumier » implique la coutume comme 

l’illustre la définition proposée par Garrisson (2024): 

 

                                                           
1 Les forêts sont définies comme des écosystèmes dont la couverture végétale dominante est constituée par des 

arbres. S’il est vrai qu’évoquer la forêt renvoie aussitôt aux arbres, dans le cadre de notre réflexion, nous 

l’étendrons à la faune sauvage qui y vit également 
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La coutume est l’ensemble des habitudes et usages nés de comportements antérieurs 

répétés qui guident et façonnent les comportements ultérieurs. (…) La coutume 

exprime un Droit spontanément et naturellement issu de la base, un Droit 

pragmatique, populaire, fait de pratiques tenues pour règles. La coutume n’est que 

la résultante des mœurs d’une société. 

Le droit coutumier est donc connu pour être ce droit non écrit, né de pratiques ancestrales qui, 

à force de répétition, ont acquis force de loi. Il fait référence au droit existant en Afrique avant 

le début de la colonisation.  

A l’instar de la plupart des pays africains, la Côte d’Ivoire a des coutumes qui assurent 

implicitement la sauvegarde des forêts. Elle établit un certain nombre de lois dont la violation 

soumet le contrevenant à des sanctions pénales. Emergeant des coutumes et traditions 

africaines, ces prescriptions dépendent parfois du mode de vie de la communauté qui les 

secrète, par exemple, les « forêts sacrées ». 

En Côte d’Ivoire, des sociétés traditionnelles possèdent des forêts dites « sacrées » où 

se déroulent souvent des activités culturelles d’initiations ou de sacrifices aux divinités. Forêt 

sacrée, bois fétiche, forêt des « Poros », des « Dozos », du « Djèlénin-nin », sanctuaire boisé, 

site sacré naturel, forêt relique communautaire, autant d’expressions utilisées couramment, en 

Côte d’Ivoire comme dans les autres pays africains, pour désigner des lieux saillants du 

paysage, autour d’une source, au sommet d’une colline, à proximité immédiate des villages. 

De moins d’un hectare à plusieurs dizaines, les superficies des « forêts sacrées » sont variables 

mais restent souvent modestes. L’expression « forêt sacrée » n’est pas la plus appropriée non 

plus mais reste la plus usitée. Une approche définitionnelle est proposée par D. Juhé-Beaulaton: 

 
Ce sont des lieux de communication privilégiés avec les entités surnaturelles ou les 

ancêtres et héros divinisés. De l’arbre isolé à la formation forestière plus ou moins 

étendue, ces lieux de cultes font l’objet de prescriptions rituelles dont le non-respect 

risque de provoquer des calamités (épidémies, sécheresses/pluies trop abondantes) 

mettant en péril l’avenir des hommes.  

Il existe plusieurs types de « forêts sacrées » divinisées et tenant lieu d’espaces de 

représentations scéniques traditionnelles comme étudiées, des cultes et des rites, selon les 

régions de la Côte d’Ivoire. Par exemple, dans le nord ivoirien où se pratique le rite du « Poro » 

aussi bien par les populations autochtones que par les chasseurs « dozos », des espaces 

forestiers sont traditionnellement réservés pour les cérémonies. Chez le peuple gouro où se 

pratique le « Djèlénin-nin », les initiés, à un moment donné, sont également obligés de se retirer 

dans la « forêt sacrée ».  

Ainsi dans cette forêt, certains arbres acquièrent leur sacralité en relation avec un 

événement historique et sont, dans ces cas, souvent en lien avec un culte rendu aux ancêtres. 

De ce fait, l’arbre peut servir à matérialiser un lieu commémoratif d’un événement et peut donc 

être planté dans ce but. De même, au nord ivoirien, certains arbres, du fait de leur caractère 

nutritionnel, diététique et thérapeutique comme les arbres de « Néré », du « Karité », du 

« Baobab » et du « Fromager », constituent des totems, avec une interdiction formelle de les 

abattre. Enfin, dans les cultures traditionnelles, certains arbres servent souvent aux bornages 

ou à la délimitation des propriétés des cultivateurs. R. Pazzi (1979, p.41), considère les plantes 

de la forêt comme étant des « enfants du ciel (…) qui interviennent dans les rituels à plusieurs 

niveaux : plantes liturgiques, plantes indicatrices de lieux de culte ou plantes abritant des 

divinités ».  

Dans le « Didiga », il y a plusieurs espèces d’arbres dont la tradition interdit la coupe. Il y a 

par exemple le « cihokô », l’arbre du Koossou, très toxique, qu’on interdit de jeter dans les 

cours d’eau ou d’en utiliser pour fabriquer des pirogues. Le bois « iroko (djédjé) » est 
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également une espèce végétale protégée par les chasseurs « didiga ». Cet arbre fonctionne 

comme le médiateur entre l’humain et le divin, c’est-à-dire entre le surnaturel qui est l’essence 

du « didiga » et ses pratiquants. Tout comme les bétés interdisent la cueillette et la 

consommation des champignons qui poussent sur cet arbre. 

Dans le droit traditionnel ivoirien également, il existe de multiples interdictions qui 

conduisent tacitement à une utilisation rationnelle du couvert végétal. Il s’agit le plus souvent 

de l’interdiction de coupe et de feux de brousse. Au nord, lieu de prédilection des chasseurs 

« Dozos », les feux de brousses sont interdits surtout en période d’harmattan. En outre, les feux 

de brousse participent à l’activité de chasse des « Dozos », c’est pourquoi, ils peuvent être 

autorisés sous certaines conditions en rapport aux cultures précisément après les dernières 

récoltes. 

En règle générale, plusieurs interdictions liées à la forêt existent. Celles-ci prohibent la 

consommation de certains animaux parfois vénérés. Chez les « Dozos », il peut s’agir 

d’animaux qui seraient venus en aide à un chasseur en danger. Si ce chasseur devient l’ancêtre 

de la communauté, il interdira la consommation de la viande de cet animal et sa chasse. De 

même, dans le « didiga », le chasseur, qui en est le héros ou le symbole, par excellence, et 

faisant figure de « découvreur », s’interdit la consommation d’un certain nombre d’animaux.  

Le chasseur « didiga » s’interdit de chasser un certain nombre d’animaux pour la 

pérennisation de la biodiversité. A titre d’exemple, l’éléphant est une espèce protégée en pays 

« didiga ». En traversant les forêts, l'éléphant crée un labyrinthe de corridors verts en broutant 

et en piétinant les arbustes sur son passage. Le rôle de l’éléphant dans la culture « didiga » est 

donc central pour des raisons liées à sa protection de l’écosystème. Les éléphants, que ce soit 

en région « Didiga » ou ailleurs, se déplacent sur de grandes distances à la recherche de 

nourriture et de l’eau.  

Ils sont également connus pour creuser des trous dans les rivières et les ruisseaux pour 

créer des points d'eau. Ces derniers sont utiles aux autres animaux de la région du « didiga », 

tels que les antilopes et les buffles, qui utilisent ces sources pour se désaltérer. La création de 

points d'eau aide à maintenir la biodiversité en permettant à de nombreuses espèces de survivre 

dans des zones arides. Par ailleurs, en pays « didiga », d’autres espèces animales comme les 

tortues et certains serpents non offensifs tels que le python et la vipère sont épargnés par les 

chasseurs au cours des grandes battues afin de préserver leurs espèces.  

Au terme de cette section, retenons que les traditions africaines en général et plus 

particulièrement les pratiques orales jouent un rôle très important pour le développement 

durable des sociétés qui les sauvegardent. Elles servent également à former et à éduquer les 

populations au respect de l’environnement. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle, Kourouma, 

Zadi et Toh Bi s’en sont inspirés pour sensibiliser au développement, au sens large du terme. 

 

2. L’ECONOMIE CULTURELLE COMME CATALYSEUR DU 

DEVELOPPEMENT LOCAL 

 
L’intérêt économique du patrimoine culturel immatériel tel que représenté par les chasseurs 

« Dozos », le « Didiga » et le « Djèlénin-nin » s’observe surtout par les enjeux touristiques 

qu’offrent ces pratiques poétiques orales, en termes de développement local des régions du 

nord, du centre et du centre ouest de la Côte d’Ivoire. La gestion de ce patrimoine implique la 

création d’activités économiques qui constituent des entrées de devises nécessaires pour 

l’investissement et le développement de ces zones. Cette dimension économique du patrimoine 

culturel immatériel est rappelée par C.C.M. Kongo (2021) : 
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À l’heure où le tourisme est un phénomène mondial massif, concernant plus d’un 

milliard de personnes par an et générant annuellement près de 1.500 milliards de 

dollars de recettes, la notion de patrimoine, promue par l’Unesco, acquiert une 

importance centrale, modernisation de l’économie et de la vie sociale. 

A l’instar de Kongo, A. S. D. Yao (2014, p.146) met également en évidence la dimension 

économique de la valorisation du patrimoine pour la Côte d’Ivoire :  

 
La grande diversité du patrimoine dont bénéficie la Côte d’Ivoire n’est pas toujours 

bien maitrisée. Or une exploitation conséquente de toute cette richesse avérée 

pourrait constituer une porte d’ouverture pour la résolution du lancinant problème 

d’emploi des jeunes et un véritable facteur de développement des régions et localités 

de la Côte d’Ivoire. Mais tout cela n’est possible que par la mise en œuvre d’une 

politique claire avec des perspectives innovantes et efficientes de gestion de ce 

patrimoine. 

Par ailleurs, l’ancien ministre de la culture de la Côte d’Ivoire, a lui-même reconnu que les 

éléments du patrimoine culturel immatériel ont un impact important sur la vie sociale et 

économique de certaines localités : « Nous avons un savoir-faire important qui se perd. Ce sont 

des milliers de milliards de FCFA qui échappent à l’Afrique avec la perte de ces éléments 

culturels », M. K. Bandaman (2022), a-t-il regretté. En effet, le patrimoine ivoirien, surtout son 

inscription sur la liste du patrimoine culturel immatériel de l’Unesco a une valeur économique 

inestimable. Il contribue à la création d’emplois, notamment avec le développement de 

l’artisanat, la perception des droits d’entrée sur les sites, les visites guidées, la vente de produits 

dérivés, etc.  

Toutefois, il ne suffit pas qu’un patrimoine culturel immatériel comme celui de la Côte 

d’Ivoire soit reconnu sur le plan international pour avoir automatiquement une valeur 

économique. De fait, la rentabilité du patrimoine culturel procède de son potentiel en matière 

d’usages, de communication, d’appropriation par des résidents et des touristes. Cette rentabilité 

renvoie également à la capacité d’attirer du tourisme ou à l’installation d’entreprises de services 

dont les employés et cadres sont sensibles à la qualité de l’environnement architectural 

esthétique ou historique. Elle procède surtout de la valeur symbolique associée au patrimoine, 

celle qui en fait un condensé d’histoire, de références communes.  

Après ces aperçus plus ou moins généraux sur l’économie culturelle et le développement local, 

nous allons analyser leurs liens ou la contribution de l’économie culturelle dans le 

développement des régions du nord et centre-ouest où se pratiquent respectivement les genres 

oraux, à savoir le « Donzodonkili »2, le « Didiga »3 et « Djèlélin-nin »4.  

Les régions du Nord de la Côte d’Ivoire constituent des régions à haute valeur 

touristique. La sensibilité du visiteur y est sans cesse sollicitée par la beauté et la variété des 

paysages naturels, comme par l’originalité des activités humaines. Ces régions possèdent des 

richesses culturelles inestimables : les rites et pratiques traditionnels, les beaux paysages, le 

calme, les montagnes. En plus de leurs richesses naturelles, les régions du nord disposent 

d’excellentes potentialités culturelles qui s’expriment par la poterie, la bijouterie, le tissage, la 

sculpture, la vannerie, la peinture. La production artisanale, notamment dans les localités 

comme Fakaha, Waraniéré etc, est très variée et appréciée. Mais, pour les besoins de notre 

                                                           
2Régions du Nord : Bagoué, Tchôlogo, Denguelé, Hambol, Worodougou 
3Région de la Nawa. 
4 Région de la Marahoué 
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étude, c’est surtout le « donzodonkili » qui pourrait faire l’objet d’une véritable économie 

culturelle. Cette oralité des maîtres chasseurs peut générer des devises pour les acteurs 

traditionnels de ce secteur que sont les chasseurs « Dozos ». En effet, autour du 

« Donzodonkili », se développent plusieurs activités génératrices de revenus : les activités de 

danse (instruments de musique et accessoires traditionnelles), de vente d’amulettes, de tenues, 

de fusils (accessoires de fusils), de médicaments traditionnels, de viande de brousse, et le 

charlatanisme. Plusieurs familles du nord vivent de cette économie culturelle diversifiée et 

développée autour du « Donzodonkili » depuis des années, et ce, de génération en génération. 

Dans les régions de la Nawa et de la Marahoué où se pratiquent les poésies médiatisées 

du « Didiga » et du « Djèlénin-nin », on y trouve des forêts et des paysages naturels ainsi que 

des activités humaines organisées autour de la tradition. Ces régions possèdent des richesses 

culturelles inestimables : les rites et pratiques traditionnels, les montagnes, les fleuves 

(Bandama), les lacs et barrages de Kossou et de Soubré, le parc et la réserve naturelle de la 

Marahoué.  Hormis leurs ressources naturelles, les régions de la Nawa et de la Marahoué 

possèdent également un vaste patrimoine culturel matériel et immatériel dont la bijouterie, le 

tissage, la sculpture, la vannerie, la peinture. La production artisanale notamment dans 

certaines localités est très variée et appréciée.  

Dans le cadre de cette étude, il s’agit surtout de montrer comment les activités 

économiques développées autour de ces genres oraux participent au développement local. 

D’abord, liées au « Didiga », il y a des activités comme la pratique de la musique traditionnelle 

(chansonniers bétés) qui font intervenir des accessoires comme l’arc musical appelé « Dodo ». 

Le principal instrument de musique utilisé dans la scénique du « Didiga » peut être fabriqué et 

vendu aux touristes. La chasse (vente de viande de brousse), la pêche rurale (vente de poissons), 

la vente des médicaments traditionnels, autant de produits qui peuvent rapporter de l’argent 

aux initiés ou aux populations de la région de la Nawa. Ensuite, se rapportant au « Djèlénin-

nin », les activités principales génératrices de revenus pourraient porter sur la ritualité 

dramatique des « pleureuses » et des activités commerciales annexes (accessoires de danse). 

Notre enquête a montré que certaines « pleureuses » sont de véritables opératrices culturelles. 

Elles vivent bien de leurs prestations du « Djèlénin-nin » au cours des veillées de funérailles 

pour lesquelles elles sont « louées » à des centaines de francs cfa. 

Hormis la Chambre Nationale des Métiers de Côte d'Ivoire et les Chambres Régionales 

des Métiers, le développement local de l’économie culturelle, dans les régions où se pratiquent 

le « Donzodonkili », le « Didiga » et du « Djèlénin-nin », peut également s’appuyer sur un 

autre dispositif étatique mis en place par le Ministère du Tourisme, intitulé « Sublime Côte 

d’Ivoire5 ». Malgré tous ces dispositifs mis en place, l’économie culturelle locale reste encore 

informelle et ne peut pas, à l’heure actuelle, impulser véritablement le développement local ou 

régional. Cette économie se développe au rythme lent des régions qui, elles-mêmes, ne sont 

pas souvent attractives ou n’attirent pas suffisamment d’investisseurs. 

La question de la valorisation du patrimoine culturel immatériel et matériel, notamment 

des genres poétiques oraux étudiés est un enjeu crucial pour l’avenir de la Côte d’Ivoire. Le 

potentiel culturel desdits rites est immense mais insuffisamment valorisé auprès des 

populations locales voire à l’étranger. Il est nécessaire de développer les pratiques orales du 

« Donzodonkili », du « Didiga » et du « Djèlénin-nin » avec le concours des entrepreneurs et 

investisseurs culturels provenant des régions concernées ou non. 

 

 

                                                           
5 La Côte d’Ivoire a lancé en mai 2019, « Sublime Côte d’Ivoire », un ambitieux programme d’un coût de 3.200 

milliards de francs Cfa (4,8 milliards d’euros), visant à développer le tourisme étranger. Avec la mise en place de 

ce programme, selon le ministre ivoirien du Tourisme M. Siandou Fofana, l’objectif est « d’ici 2025 de faire de la 

Côte d’Ivoire, la 5eme destination africaine touristique et de peser 12% du PIB du pays ». 
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3. L’ORALITE COMME FACTEUR DE DEVELOPPEMENT SOCIO-

CULTUREL 
La valorisation du patrimoine culturel ivoirien à travers la promotion des poésies orales 

que sont le « donzodonkili », le « didiga » et le « djèlénin-nin » a un enjeu crucial de 

développement communautaire. Ces genres oraux reflètent les valeurs du passé que les 

communautés qui les pratiquent tiennent en héritage afin de consolider leurs liens sociaux et 

protéger les sociétés qui les ont vus naître. Ces valeurs culturelles imprègnent tout leur univers 

social. Elles leur donnent les moyens de faire face aux besoins nouveaux. En outre, elles les 

aident aussi à mieux comprendre le sens de la vie, et à faire une remise en cause d’elles-mêmes 

dans l’organisation de leur quotidien ainsi que dans leurs relations avec leur société et le 

cosmos. 

Ainsi, les genres poétiques convoqués dans cette étude se capitalisent en termes 

patrimoniaux comme étant un ensemble de composantes sociales et culturelles qui caractérisent 

les moments de joie et de malheur, de partage et d’évènements importants ou de célébration du 

passé. Le « donzodonkili », le « didiga » et le « djèlénin-nin » constituent, à ce titre, une boucle 

de liaison qui rapproche les individus à leurs origines et à leurs milieux.  Ils sont des facteurs 

de socialisation, d’ouverture d’esprit et de mitigation des différends. Ce patrimoine culturel 

immatériel de la littérature ivoirienne mis en évidence par la poésie orale assure la transmission 

de valeurs sociales, culturelles et communautaires d’une génération à l’autre.  

La meilleure façon de protéger le patrimoine de la littérature orale ivoirienne, c’est de 

le faire connaître et de faire en sorte que tout le monde puisse y accéder, le toucher pour en 

tirer des leçons de socialisation ou de cohésion. Pour y arriver, il y a lieu d’organiser ce 

patrimoine, de l’ouvrir au public, surtout aux écoliers, aux élèves des lycées et collèges, par 

l’organisation de journées dites « Journées du patrimoine ».  

En Côte d’Ivoire, il n’existe pas encore de Journée nationale dédiée au patrimoine 

culturel comme en France ou en Europe. Par contre, l’Etat ivoirien a initié les « Journées Portes 

Ouvertes des Institutions de la République », en abrégé Jpoir, qui constituent un symbole fort 

de la relation indéfectible entre les Institutions de la République et les concitoyens. Ces 

Journées reflètent la volonté des autorités ivoiriennes de rendre les Institutions plus accessibles, 

plus compréhensibles, et à l’écoute des Ivoiriens et de leurs préoccupations quotidiennes. 

Dans son allocution inaugurale de l’édition 2024, M. T. M ; Koné (2024), Vice-Président Côte 

d’Ivoire affirme :  

 
Comme vous le savez, le développement socio-économique s’appuie sur les piliers 

fondamentaux que sont : la paix, la cohésion sociale, la bonne gouvernance, la 

justice, le dialogue, ainsi que la saine appréciation de nos valeurs et de nos choix 

économiques, sociaux, environnementaux et culturels. 

Les valeurs entre autres, de « paix », de « cohésion sociale », et de « dialogue » affirmées par 

le Vice-Président de la Côte d’Ivoire dans son discours de l’édition Jpoir de 2024 étaient déjà 

le thème central choisi pour les « Journées portes ouvertes des Institutions de la République 

(Jpoir) de 2022.  

« Cohésion sociale et unité nationale : contribution des Institutions de la République », 

tel était thématisée la cérémonie de célébration des institutions républicaines qui se sont 

déroulées le mardi 22 novembre 2022 sous l’égide du ministre d’État auprès du Président de la 

République chargé des Relations avec les Institutions de la République, M. Gilbert Kafana 

Koné. Dans son allocution de clôture, M. Kafana a rappelé la nécessité de promouvoir la paix 

et la cohésion sociale au travers du patrimoine institutionnel : 
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Ces journées nous ont permis de partager la vision commune sur l’union sacrée 

autour de la paix et de la cohésion sociale. J’invite les préfets et tous les acteurs 

locaux à démultiplier, sans se lasser, ces remarquables exemples de promotion de la 

paix, de la cohésion sociale dans toutes les contrées du pays. (G. Kafana),  

La première édition des « Journées Portes Ouvertes des Institutions de la République » 

s’est tenue du 22 au 24 juillet 2019 sur le thème : « La connaissance des Institutions de la 

République : Une nécessité pour le citoyen ». Les éditions de 2022 et 2024 ont mis l’accent sur 

les valeurs de paix, de dialogue et de cohésion sociale. Par ailleurs, il existe déjà une journée 

dite « Journée nationale de la paix en Côte d’Ivoire » qui était à sa 28 édition en 2024. Cette 

Journée nationale a connu différentes déclinaisons en fonction des régimes, mais elle reste 

annuellement célébrée le 15 novembre.  

S’agissant particulièrement des rites et des traditions orales à faire promouvoir par la 

« Journée Nationale de la Paix, du Patrimoine institutionnel et Culturel, il s’agira surtout 

d’enseigner le référentiel de valeurs communautaires, sociales et culturelles liées aux pratiques 

et traditions orales mises à mal par la modernité dont la jeunesse ivoirienne subit les effets 

nocifs. Parmi ces éléments de la tradition orale, il y a les « alliances à plaisanteries » ou 

« alliances interculturelles » à promouvoir comme une partie intégrante du patrimoine culturel 

immatériel. 

Les genres poétiques oraux le « Donzodonkili », le « Didiga » et le « Djèlénin-nin », 

objets de la présente recherche, représentent de véritables leviers catalyseurs des alliances 

intercommunautaires. En effet, ces trois pratiques traditionnelles véhiculent des enseignements 

qui fondent l’équilibre des sociétés qui les pratique et dont il importe d’en assurer la saine 

transmission en exploitant le fond culturel des alliances. Les différentes formes d’alliances sont 

un credo nécessaire au maintien et à l’amélioration de bonnes relations entre différents groupes. 

C’est pourquoi on en trouve des traces dans le « Donzodonkili » ou le « Donsomana » pratiqué 

par Ahmadou Kourouma dans la plupart de ses romans. Dans Monnè, outrages et défis, il 

rapporte le dialogue entre deux frères alliés : 

 
Je suis ton frère de plaisanterie, donc je te connais. Comme tous les Keïta tu es un 

fanfaron irréaliste. Je n’ai pas traduit un traître mot de tes rodomontades. - Fils 

d’esclave ! Perfide ! s’écria Djigui. (Entre frères de plaisanterie, il est coutumier de 

se traiter réciproquement d’esclave). Si tu n’étais pas un Soumaré... - Un Soumaré 

authentique n’a cure des menaces d’un Keïta. Arrête de gesticuler ; le blanc pourrait 

avoir des soupçons. Il croit que tu es heureux de l’arrivée des blancs... »  

(A. Kourouma ; 2010, p.36). 

Dans ce roman, en effet, la ville de Soba n’a dû son salut que grâce à Soumaré, l’interprète du 

colon : 
(…) Tu as deux fois la chance. Ta première chance est qu’aucun des officiers blancs 

ne comprend le malinké. La seconde est que je me nomme Moussa Soumaré : je suis 

du clan des Soumaré, les frères à plaisanteries des Kéita et en raison du pacte qui lie 

nos deux clans depuis les temps immémoriaux, je ne peux te faire du mal. Il ne peut 

exister que plaisanterie entre Kéita et Soumaré en toute circonstance. (A ; 

Kourouma, 2010, p.36). 

L’alliance entre Keïta et Soumaré a ainsi sauvé Soba des foudres du colonisateur. 

Par ailleurs, au niveau du « donzodonkili », et au-delà de la transformation des 

chasseurs traditionnels « dozos » en agents de sécurité dans certaines communautés et des 

pouvoirs occultes qu’ils sont censés posséder, ceux-ci sont les garants traditionnels et moraux 

des « alliances à parenté » qui régissent les rapports entre les générations alternées pour régler 

les conflits, atténuer les tensions. Cette tradition ancestrale de prévention et de résolution des 
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conflits en pays « Dozo » est appelée en Malinké « sanagouya » ou « senenkounia » qui se 

traduit littéralement « mettre les têtes ensemble ». Cet art tire son origine de l’épopée 

Mandingue, précisément du grand maître-chasseur « dozo » et grand souverain Soundjata 

Kéita. En effet, après avoir combattu son redoutable ennemi, Soumagourou Kanté, Soundjata 

Kéita jugea bon de mettre en place la tradition du « Sanagouya » afin de rapprocher les parties 

antagonistes et faire oublier les moments douloureux d’adversité, marqués par les guerres 

fratricides. Après le rassemblement de la Charte de Kouroukan Fouga, le phénomène du 

« Sanagouya » autrement dit des « alliances à parenté », se répand très rapidement sur 

l’ensemble du continent à cause de son efficacité dans la prévention et la résolution des conflits. 

Le « Sanagouya » favorise ainsi le vivre ensemble et consolide la paix dans la société. On peut 

donc dire que le « Donzodonkili » avec le « Sanagouya » comme outil de prévention et de 

gestion des conflits, participe au développement culturel et social. C’est d’ailleurs l’une des 

raisons de la pratique du « Donzodonkili » par Ahmadou Kourouma. 

Quant au « Didiga », il est communément dit que le « Bété » est la seule communauté 

ivoirienne à n’avoir pas d’allié. Nos recherches ont permis de découvrir le témoignage d’un 

bété, Bill Kabeyou, qui raconte l’alliance entre son peuple et l’un des petits groupes ethniques 

de la Côte d’Ivoire, les « Oubi » :  
Nos ancêtres n'ayant pas expliqué l'histoire d’Oubi et le Bété, aujourd'hui les 3/4 de 

mes parents bété ignorent encore cette alliance inter-ethnique qui est historique. Le 

peuple Oubi est bien imprégné de cette alliance qu'il respecte à la lettre. [ …]. Les 

Oubi étant en minorité ont été chassé par les bétés de cette zone. Ils ont fui les combats 

pour descendre vers Taï. Dans leur fuite, les Oubi ont été menacés par les Ebrié qui 

étaient eux aussi dans la zone. C'est ainsi les Oubi dans leur refuge à la frontière ivoiro-

libérienne ont appelé leurs frères Bété à leur secours pour les aider à chasser les Ebriés 

qui les malmenaient. Les Bété ayant appris la nouvelle n'ont pas hésité à leur apporter 

leur aide dans le but de faire une leçon au peuple Oubi qu'il faut être solidaires quelles 

que soient les tentations. C'est ainsi que les Bété, après avoir chassé les Oubi, sont 

allés à leur secours. Les Bété ont pu capturer le chef guerrier Ebrié. Ils le décapitèrent 

et sa tête fut ramenée aux Oubi pour être convaincu que le danger s'est déporté aux 

portes d'Abidjan, là où Ebriés habitent aujourd’hui. La tête du guerrier Ebrié fut 

enterrée à côté d'une rivière dans la région appelée Zro (Taï). C’est là que le pacte a 

été signé. Les Oubi ont demandé à rester dans la zone de Taï où la forêt était vierge et 

très riche. L’histoire raconte, par ailleurs, que c’est au cours de cette guerre entre Oubi-

Ebrié que plusieurs Oubi se sont exilés au Libéria voisin ; ce qui revient à dire qu'il 

y'a des Oubi à présent au Libéria. (B. Kabeyou). 

La chasse, sujet central du « Didiga », est au cœur du récit de cette alliance entre les Bété et les 

Oubis. Toutefois, à ce stade de nos recherches, nous n’avons pas pu établir de liens directs entre 

cette histoire de chasse qui serait à la base de l’alliance entre les Bété et les Oubi et le récit du 

chasseur « Djergbeugbeu » qui serait au fondement de la scénique du « didiga ».  

Par contre, après le tour d’horizon de plusieurs villages de la région du « Didiga », nous 

avons pu constater que cette poésie orale, bien qu’il soit de prime abord réservé aux initiés, 

enseigne plusieurs valeurs morales. Parmi celles-ci, il y a l’amour véritable, la paix, le 

surpassement et surtout une approche managériale. On ne peut être adepte du « didiga » et être 

paresseux comme nous l’avons constaté lors de notre séjour à Yacolidabouo. C’est un chant 

qui, de par ses enseignements, conduit les pratiquants ou les membres de la communauté à se 

surpasser, à poser des actions de bravoure comme le héros « Djergbeugbeu ». Selon l’un de 

nos guides de Yacolidabouo, M. Tapé, « tout citoyen de la communauté ayant assisté aux 

soirées de prestation du Didiga ne peut être oisif ou misérable du point de vue financier :  
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C’est un rituel qui nous a forgés. Il a fait de nous des hommes affranchis et 

responsables. Grâce à ses enseignements, très vite, nous sommes devenus autonomes 

tant moralement que financièrement. Le Didiga, nous enseigne à nous considérer 

supérieurs aux autres mais non dans un sens péjoratif de domination, mais plutôt 

constructif. (P. Tapé). 

Ces propos semblent fondés. Nous en avons fait le constat lors de notre séjour dans ce village 

moderne. En guise d’illustration, Yacolidabouo, aujourd’hui une petite ville construite à l’allure 

des mégalopoles, était autrefois un hameau perdu au fond de la forêt dense ivoirienne. 

Certainement grâces aux vertus moralisatrices du « Didiga », les populations de ce village ont 

travaillé d’arrache-pied en faveur du développement de leur village. Zadi Kessi, le frère cadet 

de Zadi Zaourou, rappelle d’ailleurs l’impact des valeurs liées à la pratique du « Didiga » sur 

le développement de son village : 

 
Pour s’éclairer, nous allumions des feux de bois, autour desquels nous causions des 

menus faits de la journée ou écoutions, sagement et émerveillés des contes dits par 

les anciens, et qui relataient les hauts faits et les actes de bravoure des chasseurs. Ces 

contes mettaient en scène des animaux et tournaient autour des thèmes mettant en 

relief le bien contre le mal, la vertu contre le vice, le beau contre le laid, etc. bref, 

ces contes ont forgé toutes nos valeurs morales, notre perception de l’Homme et de 

la vie. (M. Z. Kessi, 2013, p. 15). 

Au regard des valeurs dispensées par le « Didiga », il apparaît clairement que le système 

éducatif n’est pas le seul espace véhiculaire des valeurs morales et culturelles. La tradition et 

ses pratiques comme la poésie orale sont des moyens efficaces d’éducation des enfants et des 

jeunes aux valeurs du travail. Ainsi, autant le développement ne peut se passer de l’Ecole, autant 

il ne saurait y avoir d’évolution ou de modernité en dehors de la culture de l’individu.  

Le dernier genre poétique le « Djélenin-nin », véhicule principalement les valeurs liées 

à la solidarité et à l’assistance communautaire. A ce titre, il participe à la cohésion sociale et la 

socialisation des communautés villageoises. En effet, le temps d’un deuil, marqué par la 

cérémonie du « Djélenin-nin », plusieurs villages ou des familles rivales peuvent se retrouver 

dans un espace commun, en l’occurrence, sur les lieux des funérailles, là où se déroule la 

scénique « Djélenin-nin » afin de communier et de régler des différends. Des contentieux qui 

pourraient exister entre des familles ou des villages et porteraient atteinte à la cohésion sociale 

et à la paix peuvent être traités par les initiés du « Djélenin-nin », publiquement ou dans le bois 

sacré. 

 

CONCLUSION  

En conclusion, l'exploration des enjeux de patrimonialisation des traces orales ivoiriennes, à 

travers les cas du Dozondokili, du Didiga et du Djèlénin-nin, met en lumière l'importance 

cruciale de ces pratiques dans la conservation de l'identité culturelle et de la mémoire collective 

des communautés ivoiriennes. Ces formes d'oralité ne sont pas seulement des témoignages du 

passé, mais elles jouent également un rôle actif dans la consolidation des liens sociaux et la 

transmission des valeurs et des savoirs ancestraux. 

Cependant, la patrimonialisation de ces traditions fait face à de nombreux défis, notamment la 

menace de la mondialisation et l'évolution des modes de vie qui fragilisent la transmission 

intergénérationnelle. Il est donc impératif de développer des stratégies de valorisation qui 

impliquent les communautés elles-mêmes, permettant ainsi une appropriation et une 

reconnaissance de leur patrimoine immatériel. Cela nécessite une approche inclusive, qui 
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prenne en compte les voix des praticiens et des porteurs de traditions, tout en intégrant des 

initiatives éducatives et des programmes de sensibilisation. 

En favorisant la sauvegarde et la promotion de ces traces orales, nous contribuons non 

seulement à la préservation de la diversité culturelle de la Côte d'Ivoire, mais également à 

l'enrichissement du patrimoine mondial. Il est essentiel de reconnaître que la richesse de l'oralité 

ivoirienne est un atout précieux qui mérite d'être célébré et transmis aux générations futures. 

L'enjeu est donc de s'engager collectivement dans cette démarche de valorisation, afin d'assurer 

que les récits, les chants et les pratiques du Dozondokili, du Didiga et du Djèlénin-nin 

continuent de vivre et d'inspirer les communautés tout en renforçant leur identité culturelle. 
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